
 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 

COMMUNAL 

DU 21 JUIN 2022. 
 

 

Présents : Monsieur Edouard de FIERLANT DORMER, Président 

Madame Laurence CRUCIFIX, Bourgmestre 

Monsieur Bernard JACQUEMIN, Monsieur Christophe MOUZON, Madame 

Carole JANSSENS, Monsieur Bertrand NIQUE, Monsieur Jonathan MARTIN, 

Échevins 

Monsieur Cédric WILLAY, Président du CPAS (voix consultative) 

Monsieur Paul JEROUVILLE, Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-Claude 

PIERRET, Monsieur Frédéric URBAING, Madame Sophie PIERRE, Madame 

Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques BALON, Monsieur Guillaume HOTTON, 

Madame Florence COPPIN, Madame Victoria WILKIN, Monsieur Jean-Michel 

WALTZING, Monsieur Philippe PIETTE, Monsieur Pascal GERARD, Madame 

Fabienne DERMIENCE, Conseillers 

Monsieur Maximilien GUEIBE, Directeur Général 

  

 M. Jacques BALON et M. Jean-Michel WALTZING entrent au point 3. 

M. Paul JEROUVILLE quitte la séance au point 10. 

M. Jonathan MARTIN entre au point 11. 

  
 

 

 

SÉANCE PUBLIQUE 

 

 1. Approbation du PV de la séance du 17 mai 2022. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-16; 

Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 16 janvier 2019, modifié le 13 

mars 2019, et notamment ses articles 46 à 49 relatifs au contenu et à l'approbation du procès-verbal 

des réunions du Conseil communal ; 

Attendu que le procès-verbal de la réunion du 17 mai 2022 a été déposé au secrétariat durant la 

période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil communal qui 

souhaitaient en prendre connaissance; 

Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par le président de savoir s'il y avait des 

réclamations quant à la rédaction du procès-verbal, aucune observation n’a été soulevée; 

DECIDE, à l'unanimité, 

  

D’approuver le procès-verbal de la séance du 17 mai 2022. 

 

 

 2. Communication des décisions de la tutelle concernant la taxe communale 

indirecte pour les exercices 2022-2025 sur la distribution gratuite à domicile d'écrits et 

d'échantillons non adressés, qu'ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale 

gratuite. 

 



Vu le courrier du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 19 mai 2022 

concernant la taxe communale indirecte pour les exercices 2022-2025 sur la distribution gratuite à 

domicile d'écrits et d'échantillons non adressés, qu'ils soient publicitaires ou émanant de la presse 

régionale gratuite arrêtée en séance du Conseil communal en date du 19 avril 2022 ; 

Attendu que toute décision de l’Autorité de Tutelle, en application de l’article 4 du règlement 

général de la comptabilité communale, est communiquée par le Collège communal au Conseil 

communal ; 

Le Collège communal communique les décisions de l’Autorité de Tutelle telles que visées ci-

dessus. 

 

 

 3. Modifications budgétaires communales 1 - Exercice 2022. 

 

Vu le projet de modifications budgétaires n° 1 établi par le Collège communal; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation; 

Vu le rapport favorable du 03 juin 2022 de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale; 

Vu l’avis favorable du directeur financier rendu dans le délai prescrit à l’article L1124-40 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation; avis annexé à la présente délibération; 

Attendu que les présentes modifications budgétaires ont été analysées par le Comité de Direction; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE,  par 10 voix pour et 9 abstentions (Monsieur Roland DEOM, Madame Marie-

Claude PIERRET, Madame Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques BALON, Monsieur 

Guillaume HOTTON, Madame Florence COPPIN, Monsieur Jean-Michel WALTZING, 

Madame Victoria WILKIN, Monsieur Philippe PIETTE) ; 

  

Art. 1. 

D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2022 : 

  

  Service ordinaire en € Service extraordinaire en € 

Recettes totales exercice proprement dit 21.470.136,72 15.472.783,98 

Dépenses totales exercice proprement dit 21.431.007,94 15.960.259,32 

Boni / Mali exercice proprement dit 39.128,78 -487.475,34 

Recettes exercices antérieurs 711.022,66 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 252.757,35 2.279.256,23 

Prélèvements en recettes 0,00 8.428.213,10 

Prélèvements en dépenses 0,00 5.661.481,53€ 

Recettes globales 22.181.159,38 23.900.997,08 

Dépenses globales 21.683.765,29 23.900.997,08 

Boni global 497.394,09 0,00 



  

  

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle via e-tutelle et au Directeur 

financier.    

 

 

 4. Amicale des Ecoles communales : Liquidation de la subvention 2022. 

 

Revu sa délibération du 08 juyin 2021 relative à la liquidation de la subvention 2021 au profit des 

écoles communales ; 

Vu les derniers comptes et budget de l'Amicale des écoles communales approuvés par l'Assemblée 

générale; 

Attendu que, après analyse financière et comptable, il y a lieu de verser une somme de 7 euros par 

élève à l'Amicale des écoles communales de Libramont-Chevigny afin qu'elle puisse continuer à 

accomplir son rôle pédagogique et de soutien aux écoles communales; 

DECIDE, à l'unanimité, 

* d'octroyer pour l'exercice 2022, un subside de 7 euros par élève du réseau d'enseignement 

communal maternel et primaire; 

* que le montant de la subvention sera de 4.844,00 €, soit 7 euros x 692 élèves (chiffre au 

15/01/2022); 

* que la dépense sera imputée à charge du crédit inscrit à l'article 7225/443-01 du budget ordinaire 

2022. 

 

 

 5. Subvention au Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne pour le 

remboursement de la quote-part employeur dans les rémunérations et cotisations sociales et 

patronales relatives aux travailleurs occupés dans le plan APE et le fonds Maribel - Année 

2021. 

 

Vu la convention du 26 septembre 1995 intervenue entre la Commune de Libramont-Chevigny et le 

Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne décidant la prise en charge des rétributions non 

couvertes par les subventions de la Région Wallonne pour le personnel subventionné; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 04 février 2011 marquant son accord sur la prise en 

charge des charges salariales non subventionnées suite à l'engagement d'une personne à mi-temps; 

  

Vu la déclaration de créance du 31 mai 2022 du Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne 

sollicitant la liquidation de la subvention inscrite pour l'année civile 2021, au titre d'intervention 

dans les rémunérations et cotisations sociales et patronales relatives aux travailleurs occupés dans le 

plan APE et le fonds Maribel octroyés au Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne; 

  

Vu le détail annexé à la déclaration de créance et reprenant le décompte ainsi que le détail 

récapitulatif des subventions APE; 

  

Vu le bilan, le rapport d'activités pour l'année 2021 et le budget de l'année 2022 approuvés par 

l'Assemblée Générale du 28 avril 2022; 

  

Considérant que pour la période du 01 janvier au 31 décembre 2021, les dépenses suivantes ont été 

engagées par le Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne du chef de l'occupation de 

travailleurs dans le plan APE et le fonds Maribel; à savoir : 

  



Montant des rémunérations  151.971,95 € 

Montant des cotisations patronales  12.366,68 € 

Montant des frais de déplacements  2.162,49 € 

Montant de l'assurance loi  679,73 € 

Montant des frais du secrétariat 

social 
 4.915,36 € 

TOTAL  172.096,21 € 

  

Considérant qu'il y a lieu de déduire du montant total des dépenses, les sommes reçues 

mensuellement à titre de subvention APE et Maribel; soit 143.851,30 €; 

  

Attendu qu'une subvention communale était inscrite au budget 2021 et que le solde du crédit a été 

transféré au budget 2022, pour le financement dont il s'agit ci-dessus; 

  

Attendu que le complément sera prévu dans la prochaine modification budgétaire qui devra être 

approuvée par le Conseil communal et les autorités de tutelle; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Vu le décret du 31 janvier 2013 paru au Moniteur belge le 14 février 2013 et entré en vigueur le 01 

juin 2013, remplaçant la circulaire du 14 février 2008; 

  

Vu le rapport d'activités annuel 2021 joint au dossier; 

  

Attendu que le Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne a, en 2021, organisé et participé à 

diverses activités archéologiques et scientifiques : 

• fouilles, acquisitions; 

• restaurations, conservation (inspection, température/humidité, réserves); 

• inventaires (collections, diathèque/photothèque, centre de documentation); 

• recherches : Warmifontaine, figurine découverte à Messancy, pointe de lance en bronze de 

Libin, recherches à la demande; 

• publications (Arduinna, Archéo-Situla, Lunula, Ex Situ Tijdschrift voor vlaamse 

archeologie, cahier d'histoire de Libramont); 

• contacts avec d'autres chercheurs (colloques, actions ponctuelles, collaborations avec des 

associations archéologiques (SBEC, Fédération des Archéologues de Wallonie et de 

Bruxelles, CRUMBLE, Fortification la tranchée des Portes d'Etalle, "Celtic Gold/or 

celte"); 

  

Attendu que des activités muséales ont été organisées tout au long de l'année 2021 permettant 

l'accueil de 858 personnes (217 visiteurs individuels et 641 visiteurs en groupes), aussi bien en 

français, qu'en néerlandais et occasionnellement en anglais et en allemand, la réalisation de 11 

visites guidées de l'exposition de Vaux-sur-Sûre + 14 présentations sur site et de 21 animations pour 

les enfants (enseignement maternel, primaire, secondaire et spécialisé en ce compris les 

anniversaires) et adultes (hors évènements); 

  

Attendu que des supports et animations pédagogiques ont été poursuivis ou mis en place durant 

l'année 2021 tant pour les visiteurs libres que pour les personnes venant dans le cadre d'une visite de 

groupe qui ont souvent complété leur visite par des animations; 

  



L'a.s.b.l. a organisé ou préparé toute une série d'événements et participé à des collaborations 

diverses tels que fête des famille, stages "Artisan'art", à des conférences, des expositions 

permanente, temporaires, extérieures; 

  

Le Centre de Recherches Archéologiques a poursuivi les actions de promotion : site internet, 

facebook, instagram, youtube, nouveaux supports, secteur touristique, social, muséal, média, 

commercial, enseignement/pédagogie, salons/manifestations ainsi que des collaborations et 

participations notamment avec différents musées, maison du Tourisme, le GAL et autres; 

  

L'a.s.b.l. a assuré la gestion courante du Musée au niveau administratif (gestion RH/asbl, 

comptabilité, reconnaissances et labels, sécurité, informatique, téléphonie), gestion de la boutique, 

aménagements et réparations (presbytère, Halle aux Foires, "Maison Adam"); 

  

Attendu qu'il faut permettre au Centre de Recherches Archéologiques en Ardenne de poursuivre son 

travail, ses activités pédagogiques et culturelles tout en maintenant une gestion financière 

rigoureuse; 

  

Sur la proposition du Collège communal; 

DECIDE, à l'unanimité, 

▪ d'allouer pour l'année 2021, une subvention d'un montant de 28.244,91 € à l'a.s.b.l. Centre 

de Recherches Archéologiques en Ardenne, pour le remboursement de la quote-part 

employeur dans les rémunérations et cotisations sociales et patronales relatives aux 

travailleurs occupés dans le plan APE et le fonds Maribel; 

▪ que la dépense sera imputée à charge du crédit inscrit par voie de transfert, à l'article 

771/332-02/ 2021 du budget de l'exercice 2022; crédit sui sera majoré par voie de 

modification budgétaire; 

▪ que la liquidation de cette intervention sera subordonnée à l'approbation de la 

modification budgétaire par le Conseil communal et par les autorités de tutelle. 

 

 

 6. Rapport reprenant le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations et 

avantages en nature alloués aux mandataires communaux.  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ; 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 

mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLC), ainsi que la 

loi du 08 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11/04/2022 modifiant l'arrêté ministériel du 14/06/2018 publié au 

moniteur belge le 09/07/2018, arrêté fixant les modèles de rapport annuel de rémunération qui 

doivent être transmis au gouvernement wallon ; 

Vu le rapport annexé à la présente ; 

Considérant qu’un tel rapport doit aussi être établi par les organismes dans lesquels la Commune 

détient des participations directes ou indirectes ou dans lesquels des conseillers communaux sont 

administrateurs ; 

DECIDE, à l'unanimité, 

  

1. D’approuver le rapport de rémunération 2022 de la Commune de Libramont-Chevigny 

pour l’exercice 2021 tel que repris en annexe. 

2. De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement Wallon avec ledit 

rapport de rémunération. 



 

 

 7. Règlement communal sur la vente de produits ou substances à base de 

cannabidol. 

 

Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation (CDLD) et notamment les articles L1122-30 

à L1122-33 ; 

Considérant que s’il n’appartient pas aux Communes de s’immiscer directement dans les politiques 

de santé publique qui sont établies à d’autres niveaux de pouvoir, les Communes sont toutefois 

chargées de l’exécution des lois et, elles ont pour mission de faire jouir leurs habitants des 

avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité publiques dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que le cannabidol est un cannabinoïde pauvre en substances psychotropes et qu’il 

pourrait dès lors, en tant que tel, ne pas être considéré comme un produit stupéfiant au sens de la loi 

du 24 février 1921 et pour autant qu’il ne contienne pas plus de 0,2% de THC ; 

Considérant que certaines variétés de fleurs ou de feuilles de cannabis peuvent être utilisées comme 

infusion et doivent dès lors être considérées comme des produits alimentaires ; que la 

commercialisation de denrées alimentaires est soumise à un régime légal spécifique ; que les 

aliments à base de THC (indépendamment du taux) pour être vendus doivent faire l’objet d’une 

dérogation octroyée par le SPF Santé Publique et qu’aucune dérogation n’est accordée ; que cette 

interdiction se justifie par le souci d’éviter tout risque d’abus mais également les risques liés à la 

présence même en très petites quantités du THC proprement dit ; ainsi qu’à la présence d’autres 

cannabinoïdes, comme le cannabidol (CBD) ; que ces fleurs ou feuilles risquent d’être présentées 

comme des produits d’ornementation ; 

Considérant que dans le Règlement européen 2015/2283 sur les nouveaux aliments, les extraits 

enrichis en CBD sont considérés comme des « nouveaux aliments » ; 

Considérant toutefois que ceux-ci ne sont actuellement pas autorisés et qu’une autorisation ne 

pourra être délivrée qu’après une évaluation du dossier par l’Autorité européenne de sécurité des 

aliments (EFSA) ; 

Considérant que l’AFSCA conseille aux entreprises qui voudraient se lancer dans un commerce de 

denrées alimentaires ou de compléments alimentaires à base de plantes, de bien s’assurer que ces 

extraits de plantes sont autorisés ; que pour cela, il suffit de consulter la liste en annexe de l’Arrêté 

Royal du 29 août 1977 relatif à la fabrication et au commerce de denrées alimentaires composées ou 

contenant des plantes ou préparations à base de plantes ; 

Considérant qu’actuellement le cannabidol ne figure pas sur cette liste ; 

Considérant que le dosage, la fréquence et l’interaction avec d’autres substances du cannabidol dans 

un but dit thérapeutique doivent être soumis à un avis médical préalable ; 

Considérant que les substances contenant du cannabidol et les autres produits ou accessoires vendus 

en lien dans ce type de commerces est susceptible de générer une confusion entre produits légaux et 

illégaux et ce, particulièrement, à l’égard des catégories « faibles » (mineurs d’âge) et de perturber 

le déroulement d’activités, notamment scolaires ; que cette confusion est susceptible d’attirer du 

commerce de produits illicites en périphérie immédiate ; 

Considérant que ce dernier problème est particulièrement important eu égard à la préservation de la 

jeunesse ; 

Considérant que la vente du cannabidol, sous quelque forme que ce soit, sur le territoire de la 

Commune de Libramont-Chevigny est susceptible de générer des troubles à l’ordre publics tels que 

des atteintes au bon ordre dans la mesure où ce type de commerces est susceptible de générer une 

forme de « tourisme » de nature à perturber la tranquillité et la sécurité publiques, du bruit, de la 

circulation et de l’agitation nocturne ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Le Conseil communal décide, à l'unanimité, 



D’interdire la vente au détail de produits à base de cannabidol (CBD) sous quelque forme et 

conditionnement que ce soit à moins d’un kilomètre à vol d’oiseau de tout établissement scolaire ou 

établissement accueillant des mineurs d’âge (club des jeunes, maison des jeunes, foyer,…). 

Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit le jour de sa publication et ce, 

conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

 

 

 8. Installation de caméras fixes temporaires lors de la foire agricole 2022. 

 

Vu le Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 

l’article L1122-30 ; 

  

Vu la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation des caméras de surveillance, telle que 

modifiée ; 

  

Vu la loi du 21 mars 2018 sur la fonction de police ; 

  

Vu l’arrêté royal du 10 février 2008 définissant la manière de signaler la présence d’une 

surveillance par caméras, tel que modifié ; 

  

Vu l’arrêté royal du 2 juillet 2008 relatif aux déclarations d’installation et d’utilisation de caméras 

de surveillance, tel que modifié ; 

  

Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 désignant les catégories de personnes habilitées à visionner en 

temps réel les images des caméras de surveillance et déterminant les conditions auxquelles ces 

personnes doivent satisfaire ; 

  

Attendu que le Chef de corps a proposé le placement de plusieurs caméras de surveillance fixes 

temporaires sur le site de la Foire (incluant la fête foraine) et sis sur et autour de la rue des 

Aubépines à Libramont du 29 juillet au 1 août 2022 inclus afin d’assurer la gestion de l’ordre public 

et la protection des biens et des personnes durant l’événement ; 

  

Considérant qu’une autorisation du Conseil Communal de la commune où se situe le lieu concerné 

est nécessaire ; 

  

Considérant que l’organisateur de la foire a marqué son accord sur cette installation et qu’il 

s’engage à apposer aux différentes entrées du site les pictogrammes annonçant ce type de 

surveillance ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Décide, à l'unanimité, 

  

De délivrer une autorisation au Chef de corps pour le placement et la mise en service de caméras de 

surveillance fixes temporaires sur le site de la Foire (incluant la fête foraine) et sis sur et autour de 

la rue des Aubépines à Libramont du 29 juillet au 1 août 2022 inclus. 

 

 

 9. Protocole de collaboration entre les communes et le département de la police et 

des contrôles du Service Public de Wallonie agriculture, ressources naturelles et 

environnement. 

 



Vu le courrier du SPW reçu en date du 25/04/2022 ; 

Vu la convention proposée ; 

Vu l'avis du Conseil d'Administration de l'Union des Villes et Communes de Wallonie du 18 janvier 

2022, relatif à l'actualisation du protocole de collaboration entre les communes et le DPC 

concernant la répression de la délinquance environnementale et subventionnement des agents 

constatateurs ; 

Étant donné qu'il y a lieu d'assurer une bonne collaboration et une répartition claire des missions 

entre les service de la Région et les communes en ce qui concerne la répression des infractions 

environnementales ; 

Le Conseil Communal décide à l'unanimité de signer le protocole de collaboration entre les 

communes et le département de la police et des contrôles du Service Public de Wallonie agriculture, 

ressources naturelles et environnement. 

 

 

 10. Plan d'investissement Wallonie cyclable - Approbation des conditions et du 

mode de passation. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'appel à projets du Gouvernement Wallon de septembre 2020 "Communes pilotes 

Wallonie cyclable" destiné à sélectionner des villes et communes désireuses de mener sur leur 

territoire une politique volontariste en faveur du vélo utilitaire; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 1 décembre 2020 approuvant la candidature de 

la Commune de LIBRAMONT-CHEVINGY ; 

Vu l'arrêté de notification du 25 mai 2021 de Mr Philippe HENRY, Ministre de la Mobilité, 

fixant le montant de la subvention pour notre Commune à maximum 300.000,00 € ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 14 septembre 2021 adoptant le plan 

d’investissement Wallonie cyclable 2020-2021 ; 

Vu le courrier du SPW – Département des infrastructures locales – Direction des espaces 

publics subsidiés du 14 décembre 2021 approuvant ce plan d’investissement ; 

Vu la délibération du Collège communal du 17 décembre 2021 attribuant le marché ayant 

pour objet l’étude et la surveillance des travaux à réaliser dans le cadre du « Plan d'investissement 

Wallonie cyclable” à la  PROVINCE de LUXEMBOURG - Services Provinciaux Techniques, 

Square Albert Ier, 1 à 6700 ARLON ; 

Considérant le cahier des charges relatif aux travaux à réaliser dans le cadre du Plan 

d’investissement Wallonie cyclable établi par l’auteur de projet ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 370.068,60 € hors TVA ou 

447.783,01 €, 21% TVA comprise (77.714,41 € TVA co-contractant) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le SPW – Département des 

infrastructures locales – Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard du Nord, 8 à 5000 

NAMUR ; 



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, article 42131/731-60 (n° de projet 20220022) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

3 juin 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 3 juin 2022 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 

avis de légalité, soit au plus tard le 20 juin 2022 ; 

Considérant le plan de sécurité et de santé établi parle coordinateur projet, GENIE-TEC 

BELGIUM, Noville 454 à 6600 Bastogne ; 

DECIDE, à l'unanimité,  

  

  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché ayant pour objet les 

travaux é réaliser dans le cadre du « Plan d'investissement Wallonie cyclable”, établis par l’auteur 

de projet, la PROVINCE de LUXEMBOURG - Services Provinciaux Techniques, Square Albert 

Ier, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 370.068,60 € hors 

TVA ou 447.783,01 €, 21% TVA comprise (77.714,41 € TVA co-contractant). 

  

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante le SPW – 

Département des infrastructures locales – Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard du 

Nord, 8 à 5000 NAMUR. 

  

Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 42131/731-60 (n° de projet 20220022). 

  

Article 6 : D’approuver le plan de sécurité et de santé établi par le coordinateur projet, GENIE-

TEC BELGIUM, Noville 454 à 6600 Bastogne. 

 

 

 11. Désignation d'un prestataire pour la réalisation d'une étude hydrogéologique 

des drains de la Commune de Libramont-Chevigny - Approbation des conditions et du mode 

de passation. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 1549 relatif au marché ayant pour objet la désignation 

d'un prestataire pour la réalisation d'une étude hydrogéologique des drains de la Commune de 

Libramont-Chevigny établi par le Service environnement ; 



Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 - Étude hydrogéologique sur les drains de la zone 1 

(Estimé à : 15.000,00 € HTVA (TVA récupérable)) (Lieu de prestation de service : Libramont-

Chevigny) 

 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 - Étude hydrogéologique sur les drains des 

zones 2, 3 et 4 (Estimé à : 15.000,00 € HTVA (TVA récupérable)) (Lieu de prestation de service : 

Recogne "drain de la Rochette", Laneauville et Bras "Bois Voltaire") 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.000,00 € HTVA (TVA 

récupérable) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, article 874/732-60 (projet n°20220003) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

31 mai 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 31 mai 2022 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 

avis de légalité, soit au plus tard le 15 juin 2022 ; 

DECIDE, à l'unanimité,  

  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 1549 et le montant estimé du marché ayant pour 

objet la désignation d'un prestataire pour la réalisation d'une étude hydrogéologique des drains de la 

Commune de Libramont-Chevigny, établis par le Service environnement. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 30.000,00 € HTVA (TVA récupérable). 

  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 874/732-60 (projet n°20220003). 

 

 

 12. Achat d'un porte conteneur et conteneur pour usage voirie - Approbation des 

conditions et du mode de passation. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 1555 relatif au marché ayant pour objet l’achat d'un 

porte conteneur et conteneur pour usage voirie établi par le Service travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 

62.600,00 €, TVA comprise (Achat porte conteneur et conteneur : 60.000,00€ HTVA soit 

72.600,00€ TVAC – Reprise deux bennes de propriété communale : -10.000,00€ HTVA) ; 



Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, article 421/744-51 (n° de projet 20220031) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

13 juin 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 13 juin 2022 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 

avis de légalité, soit au plus tard le 24 juin 2022 ; 

DECIDE, à l'unanimité,  

  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 1502 et le montant estimé du marché ayant pour 

objet l’achat d'un porte conteneur et conteneur pour usage voirie, établis par le Service travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 62.600,00 €, TVA comprise 

(Achat porte conteneur et conteneur : 60.000,00€ HTVA soit 72.600,00€ TVAC – Reprise deux 

bennes de propriété communale : -10.000,00€ HTVA). 

  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 421/744-51 (n° de projet 20220031). 

 

 

 13. Convention d'octroi du droit d'exercer une activité professionnelle - Restaurant 

du Libr'accueil. 

 

Vu la convention d'octroi d'exercer une activité professionnelle - restaurant dans l'immeuble sis à 

Libramont-Chevigny, rue du Printemps, 25; 

Attendu que cette convention avait été conclue pour une période de 2 ans soit du 01/09/2020 au 

31/08/2022; 

Attendu que l'entreprise d'économie sociale qui remet une offre pour le marché des repas scolaires 

de la commune doit s'engager à respecter cette convention; 

Attendu que cette convention doit être revue; 

DECIDE, à l'unanimité, d'approuver la convention d'octroi du droit d'exercer une activité 

professionnelle - restaurant pour la période du 01/09/22 au 31/08/24. 

 

 

 14. Immeuble sis Grand-Rue, 8 à Libramont : promesses d'acquisition. 

 

Monsieur Philippe Piette se retire pour ce point ; 

Revu sa délibération du 09 mars 2021, décidant de soumettre les biens cadastrés LIBRAMONT, 

Section A. numéros 617S3 617P3 617T3 et 617A3 en vente de gré à gré sans publicité; 

Attendu que la transaction devait intervenir entre la Commune de LIBRAMONT-CHEVIGNY et la 

Société Saint-Joseph; 

Vu les différents échanges intervenus avec l'ASBL Saint-Joseph, le Service de santé mentale du 

nord et du Centre Luxembourg (locataire du bâtiment) et notre Commune; 

Vu que suite à ces échanges, la vente serait réalisée comme suit : 

- la Société SAINT-JOSEPH, Grand-Rue, 16 à 6800 LIBRAMONT-CHEVIGNY s'engage à 

acquérir la parcelle communale cadastrée LIBRAMONT, Section A. numéro 617A3 d'une 

contenance de quatre ares septante et un centiares (04a 71ca) pour le montant de quinze mille euros 

(15.000,00 euros); 



- l'association SERVICE DE SANTE MENTALE DU NORD ET CENTRE LUXEMBOURG, 

Libramont, Grand-Rue, 8 à 6800 LIBRAMONT-CHEVIGNY s'engage à acquérir la parcelle 

communale cadastrée LIBRAMONT, Section A. numéro 617P3 pour une contenance de un are 

vingt et un centiares (01a 21ca) et un tiers en pleine propriété indivise des parcelles cadastrées 

LIBRAMONT, Section A. numéro 617S3 et 617T3 respectivement pour une contenance d'après 

cadastre de quatorze centiares (14ca) et un are quatre-vingt-sept centiares (01a 87ca) pour le 

montant de deux cent nonante mille euros (290.000,00 euros); 

Vu les promesses de vente dressées par Mr Mathieu DERARD, Président-Directeur a.i. au Service 

Public de Wallonie, SPW Finances, Département des Comités d'acquisition, Direction du Comité 

d'acquisition du Luxembourg; 

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 30 mai 2022. Un 

avis de légalité a été accordé par le Directeur Financier le 31 mai 2022; 

  

  

Décide, à l'unanimité,. 

1. d'approuver les promesses de vente dressées par la Direction du Comité d'acquisition du 

Luxembourg par lesquelles : 

- la Société SAINT-JOSEPH, Grand-Rue, 16 à 6800 LIBRAMONT-CHEVIGNY s'engage 

à acquérir la parcelle communale cadastrée LIBRAMONT, Section A. numéro 617A3 

d'une contenance de quatre ares septante et un centiares (04a 71ca) pour le montant de 

quinze mille euros (15.000,00 euros); 

- l'association SERVICE DE SANTE MENTALE DU NORD ET CENTRE 

LUXEMBOURG, Libramont, Grand-Rue, 8 à 6800 LIBRAMONT-CHEVIGNY s'engage 

à acquérir la parcelle communale cadastrée LIBRAMONT, Section A. numéro 617P3 pour 

une contenance de un are vingt et un centiares (01a 21ca) et un tiers en pleine propriété 

indivise des parcelles cadastrées LIBRAMONT, Section A. numéro 617S3 et 617T3 

respectivement pour une contenance d'après cadastre de quatorze centiares (14ca) et un 

are quatre-vingt-sept centiares (01a 87ca), pour le montant principal de deux cent nonante 

mille euros (290.000,00 euros); 

2. de mandater la Direction du Luxembourg de passer les actes définitifs; 

3. que tous les frais inhérents aux présentes seront à charge des parties acquéreuses; 

4. que la recette à provenir des ventes sera inscrite aux articles 124/762-56 (bâtiment) et 

124/761-54 (terrain) du budget au cours duquel interviendront les actes. 

 

 

 15. Terrains au Wisbeley : échange avec IDELUX Développement. 

 

Revu la délibération du Conseil communal du 08 juin 2021 décidant de marquer son accord pour 

l'échange à intervenir entre la Commune de Libramont-Chevigny et IDELUX Développement 

concernant les terrains cadastrés RECOGNE, Section A. numéros 614A et 617E (terrains 

communaux) et RECOGNE, Section A. numéro 696C3 (parcelle IDELUX), avec la condition 

suspensive de l'obtention de l'acte authentique d'acquisition par IDELUX Développement de cette 

parcelle, avec une soulte en faveur de la Commune de LIBRAMONT-CHEVIGNY d'un montant de 

sept cent quatorze mille six cent onze euros; 

Attendu que lors des transactions entamées par le Président-Directeur a.i. au Département des 

Comités d'acquisition, le montant de la soulte à percevoir par la Commune de LIBRAMONT-

CHEVIGNY serait de 873.632,13 euros (huit cent septante-trois mille six cent trente-deux euros 

treize cents) calculée comme suit : Valeur du terrain IDELUX : 1062m² X 2,50€/m² = 2.655,00 

euros; Valeur des terrains communaux : 65206m² X 13,00€/m² = 847.678,00 euros; IA + R 

(3,375%) en matière publique = 28.609,13 euros soit un total de 876.287,13€; Soulte de 

873.632,13€; 



Vu le projet d'acte d'échange d'immeubles dressé par Mr DERARD, Président-Directeur a.i. au 

Service Public de Wallonie, SPW Budget, Logistique et Technologies de l'Information et de la 

Communication, Département des Comités d'acquisition, Direction du Luxembourg; 

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 30 mai 2022. Un 

avis de légalité a été accordé par le Directeur financier le 31 mai 2022; 

Décide, à l'unanimité, 

- d'approuver le projet d'acte d'échange dressé par Mr DERARD, à intervenir entre la Commune de 

LIBRAMONT-CHEVIGNY et IDELUX Développement concernant les terrains cadastrés 

RECOGNE, Section A. numéros 614A et 617E (terrains communaux) et RECOGNE, Section A. 

numéro 696C3 (parcelle IDELUX), avec une soulte en faveur de la Commune de LIBRAMONT-

CHEVIGNY d'un montant de 873.632,13€ (HUIT CENT SEPTANTE TROIS MILLE SIX CENT 

TRENTE DEUX EUROS TREIZE CENTS); 

- le caractère d'utilité publique est reconnu à la présente transaction; 

- de mandater le Comité d'acquisition du Luxembourg pour la passation de l'acte en vertu de l'article 

63 de l'Arrêté programme du 21 décembre 2016 et entré en vigueur le 1er janvier 2017; 

- que la recette à provenir de la vente sera inscrite à l'article 42144/764-51 du budget au cours 

duquel interviendra la vente. 

 

 

 16. Acquisition par la Commune d'une parcelle à Libramont appartenant à Mr 

RIGAUX. 

 

Attendu qu'il a été porté à la connaissance du Collège communal que les parcelles cadastrées 

LIBRAMONT, Section A. numéros 422C et 422E appartenant à Mr RIGAUX, étaient mises en 

vente; 

Attendu que ces parcelles sont intéressantes pour la Commune de Libramont-Chevigny, étant donné 

leur proximité avec le site du Centre sportif; 

Attendu que ces parcelles peuvent être désignées comme suit : - une parcelle sise AU DESSUS DES 

QUARTIERS DE PONCE, actuellement cadastrée comme bois, Section A. Numéro 422C pour une 

contenance de trente et un ares soixante-six centiares; - une parcelle sise AU DESSUS DES 

QUARTIERS DE PONCE, actuellement cadastrée comme bois, Section A. Numéro 422E pour une 

contenance de trente-trois ares un centiare; ces deux parcelles appartenant à Mr RIGAUX Bernard, 

Avenue de Houffalize, 26 à 6800 Libramont-Chevigny; 

Vu le rapport d'expertise de Mr DERARD, Commissaire au Département des Comités d'acquisition, 

Direction du Luxembourg, en date du 24 novembre 2021; 

Attendu qu'après négociations, le prix de vente a été fixé à cent nonante-quatre mille dix euros 

(194.010,00 euros), prix qui comprend toutes les indemnités de quelque nature que ce soit pouvant 

revenir au propriétaire, y compris le peuplement qui fait partie intégrante de la présente vente; 

Vu la promesse de vente dressée par Mr DERARD, Commissaire au Service Public de Wallonie, 

SPW Finances, Département des Comités d'acquisition, Direction du Comité d'acquisition du 

Luxembourg, par laquelle Mr RIGAUX Bernard vend à la Commune de Libramont-Chevigny les 

parcelles cadastrées LIBRAMONT, Section A. numéro 422C d'une superficie de trente et un ares 

soixante-six centiares et LIBRAMONT, Section A. numéro 422E d'une contenance de trente-trois 

ares un centiare, pour le montant ferme et définitif de cent nonante-quatre mille dix euros; 

Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité exigé a été soumise le 23 mai 

2022. Un avis de légalité a été accordé par le Directeur Financier le 25 mai 2022; 

  

  

Décide, à l'unanimité, 

• d'approuver la promesse de vente dressée par la Direction du Comité d'acquisition du 

Luxembourg, par laquelle la Commune de Libramont-Chevigny s'engage à acquérir les 

parcelles cadastrées LIBRAMONT, Section A. numéro 422C d'une superficie de trente et 



un ares soixante-six centiares et LIBRAMONT, Section A. numéro 422E d'une contenance 

de trente-trois ares un centiare, appartenant à Mr RIGAUX Bernard; 

• que cette acquisition est consentie et acceptée pour le prix ferme et définitif de cent 

nonante-quatre mille dix euros (194.010,00 euros); 

• de mandater la Direction du Comité d'acquisition du Luxembourg de passer l'acte définitif 

d'acquisition; 

• que tous les frais relatifs à la présente seront à charge de la Commune de LIBRAMONT-

CHEVIGNY et que la dépense sera inscrite à l'article 124/711-55 (Projet 20220046) du 

budget de l'exercice au cours duquel interviendra la transaction et ce après approbation de 

la modification budgétaire n° 1 de l'année 2022. 

 

 

 17. Assemblée générale ordinaire de VIVALIA. 

 

Vu la convocation adressée ce 27 mai 2022 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 28 juin 2022 à 18h30 au CUP de 

Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Considérant la rencontre des membres du collège communal de Libramont-Chevigny en date du 

mercredi 16 septembre 2020 avec les personnes issues des entreprises Deloitte et DDS, ces 

dernières étant dument mandatées par Vivalia SCRL en vue : « d’analyser les risques pour le site 

hospitalier de Libramont de devenir un jour  un « chancre » » ; 

Considérant que depuis cette entrevue mais aussi le moment du dépôt des conclusions relatives aux 

audits effectués par Deloitte et DDS auprès de Vivalia au début de l’année 2021, plusieurs 

demandes d’information sur les contenus de ces audits et de leurs conclusions ont été demandées, 

notamment par certains administrateurs libramontois siégeant au Conseil d’Administration de 

Vivalia et que ces demandes sont toujours restées à ce jour sans réponses ; 

Considérant que dans le cadre de l’avancement du dossier de la construction du nouvel hôpital 

centre sud à Houdemont, il est maintenant très urgent et plus que nécessaire pour tous les associés 

communaux et provinciaux et en particulier pour ce qui nous concerne les communes du centre-

Ardenne de savoir avec précisions et officiellement les intentions de Vivalia au sujet du devenir des 

sites qui participent ; 

Considérant que dans les documents reçus relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée Générale de Vivalia programmée le 28 juin 2022, il n’est nullement fait référence à la 

programmation du devenir des sites hospitaliers du centre et du sud ; 

Le Conseil communal décide, par 10 voix pour et 9 voix contre (Monsieur Roland 

DEOM, Madame Marie-Claude PIERRET, Madame Hélène ARNOULD, Monsieur Jacques 

BALON, Monsieur Guillaume HOTTON, Madame Florence COPPIN, Monsieur Jean-Michel 

WALTZING, Madame Victoria WILKIN, Monsieur Philippe PIETTE) ,  

  

De marquer son accord sur les points 1, 3, 5, 6, 7, 13 et 14 et sur les propositions de décision y 

afférentes 

et de voter contre les points 2, 4, 8, 9, 10, 11 et 12 inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 28 juin 2022 à 18h30 au CUP 

de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX. 

  

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente délibération 

telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 28 juin 2022, 

  



de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association 

intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale. 

 

 

 18. Assemblée générale ordinaire de lDELUX Eau. 

 

Vu la convocation adressée ce 20 mai 2022 par l’Intercommunale lDELUX Eau aux fins de 

participer à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel 

VAYAMUNDO, Ol Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE ; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Après discussion, le Conseil communal décide, à l'unanimité, 

  

a. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur 

les propositions de décision y afférentes, 

b. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente 

délibération telle quelle aux assemblées générales de lDELUX Eau du 22 juin 2022, 

c. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de 

l’Intercommunale lDELUX Eau, le plus tôt possible avant les assemblées générales. 

 

 

 19. Assemblée générale ordinaire de IDELUX Finances. 

 

Vu la convocation adressée ce 20 mai 2022 par l’Intercommunale Idelux Finances aux fins de 

participer à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel 

VAYAMUNDO, Ol Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE ; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Après discussion, le Conseil communal décide, à l'unanimité, 

  

a. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l'assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur 

les propositions de décision y afférentes, 

b. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente 

délibération telle quelle aux Assemblées générales d’Idelux Finances du 22 juin 2022, 

c. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de 

l’Intercommunale Idelux Finances, le plus tôt possible avant les Assemblées générales. 

 

 

 20. Assemblée générale ordinaire de lDELUX Environnement. 

 

Vu la convocation adressée ce 20 mai 2022 par l’Intercommunale lDELUX Environnement aux fins 

de participer à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel 

VAYAMUNDO, Ol Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE  ; 



Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Après discussion, le Conseil communal décide, à l'unanimité, 

  

a. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur 

les propositions de décision y afférentes, 

b. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente 

délibération telle quelle aux assemblées générales de lDELUX Environnement du 22 juin 

2022, 

c. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de 

l’IntercommunalelDELUX Environnement, le plus tôt possible avant les assemblées 

générales. 

 

 

 21. Assemblée générale ordinaire de IDELUX Développement. 

 

Vu la convocation adressée ce 20 mai 2022 par l’Intercommunale IDELUX Développement à 

l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE ; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Après discussion, le Conseil communal décide, à l'unanimité,  

  

a. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour à l'assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur 

les propositions de décision y afférentes, 

b. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente 

délibération telle quelle aux Assemblées générales d’IDELUX Développement du 22 juin 

2022, 

c. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de 

l’Intercommunale IDELUX Développement, le plus tôt possible avant les Assemblées 

générales.   

 

 

 22. Assemblée générale ordinaire de IDELUX Projets publics. 

 

Vu la convocation adressée ce 20 mai 2022 par l’Intercommunale Idelux Projets Publics aux fins de 

participer à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel 

VAYAMUNDO, Ol Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE  ; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à 

l’ordre du jour ; 

Après discussion, le Conseil communal décide, à l'unanimité, 

  



a. de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l'assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 22 juin 2022 à 10H00 à l’Hôtel VAYAMUNDO, Ol 

Fosse d’Outh, 1 à 6660 HOUFFALIZE , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur 

les propositions de décision y afférentes, 

b. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune de rapporter la présente 

délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’Idelux 

Projets Publics du 22 juin 2022, 

c. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de 

l’Intercommunale Idelux Projets Publics, le plus tôt possible avant les Assemblées 

générales. 

 

 

 23. Fabrique d'église de Laneuville : Compte 2021. 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; l’article 6, §1er, VIII, 6; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'église; 

Vu la loi du 4 avril 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 avril 

2014; 

Vu le compte de la fabrique d'église de Laneuville, pour l’exercice 2021, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 11 avril 2022 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 16 mai 2022; 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe; 

Vu la décision du 12 mai 2022, réceptionnée en date du 12 mai 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte du 11 avril 2022 susvisé; 

Attendu que le dossier a été transmis au Directeur financier préalablement à la séance du Conseil 

communal et que celui-ci n’a pas remis d’avis; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, 

les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d'église de Laneuville au cours de 

l’exercice 2021; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique; 

ARRETE, à l'unanimité, 

  

Art. 1 : Le compte de la fabrique d'église de Laneuville, pour l’exercice 2021, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 11 avril 2022, est approuvé comme suit : 

  

Recettes ordinaires totales  12.212,11 € 

• dont une intervention communale ordinaire de  8.417,27 € 

Recettes extraordinaires totales  18.208,29 € 

• dont une intervention communale extraordinaire de  0,00 € 

• dont un boni comptable de l’exercice précédent de  18.208,29 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  3.418,41 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales  15.390,43 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  0,00 € 

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de  0,00 € 

Recettes totales  30.420,40 € 

Dépenses totales  18.808,84 € 

Résultat comptable  11.611,56 € 

  



Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d'église de Laneuville et à l'Evêché de Namur 

contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Luxembourg; 

  

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat; 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente; La requête peut également être 

introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-

consetat.be; 

  

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée: 

• à la fabrique d'église de Laneuville; 

• à l’Evêché de Namur. 

 

 

 24. Fabrique d'église de Remagne : Compte 2021. 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; l’article 6, §1er, VIII, 6; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'église; 

Vu la loi du 4 avril 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 avril 

2014; 

Vu le compte de la fabrique d'église de Remagne, pour l’exercice 2021, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 28 avril 2022 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 03 mai 2022; 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe; 

Vu la décision du 09 mai 2022, réceptionnée en date du 13 mai 2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte du 28 avril 2022 susvisé; 

Attendu que le dossier a été transmis au Directeur financier préalablement à la séance du Conseil 

communal et que celui-ci n’a pas remis d’avis; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, 

les montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d'église de Remagne au cours de 

l’exercice 2021; 

Vu le tableau des ajustements internes annexé au compte 2021, dressé et approuvé en séance du 28 

avril 2022; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique; 

ARRETE, à l'unanimité, 

  

Art. 1 : Le compte de la fabrique d'église de Remagne, pour l’exercice 2021, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 28 avril 2022, est approuvé comme suit : 

  

Recettes ordinaires totales 11.460,22 € 

• dont une intervention communale ordinaire de  9.474,75 € 

Recettes extraordinaires totales  5.589,62 € 

• dont une intervention communale extraordinaire de  0,00 € 

• dont un boni comptable de l’exercice précédent de  5.589,62 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  5.778,50 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales  9.292,14 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  0,00 € 



• dont un mali comptable de l’exercice précédent de  0,00 € 

Recettes totales  17.049,84 € 

Dépenses totales  15.070,64 € 

Résultat comptable  1.979,20 € 

  

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à la fabrique d'église de Remagne et à l'Evêché de Namur 

contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Luxembourg; 

  

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat; 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente; La requête peut également être 

introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-

consetat.be; 

  

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée: 

• à la fabrique d'église de Remagne; 

• à l’Evêché de Namur. 

 

 

 

 

En séance à Libramont-Chevigny, date que dessus. 

 

 

PAR LE CONSEIL, 

 

Le Directeur Général  

 

 

Maximilien GUEIBE 

La Bourgmestre 

 

 

Laurence CRUCIFIX 

 


